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RÉSUMÉ 

La mise en marque des destinations touristiques ne relève plus uniquement des 

politiques de communication. Elle constitue un processus de construction collective de 

l’identité, de l’image et de l’attractivité d’un territoire. Cet article analyse les conditions dans 

lesquelles une gouvernance multi-acteurs peut contribuer à la mise en marque du territoire 

touristique de la commune de Boundiali, dans le Nord-Ouest de la Côte d’Ivoire. L’étude 

mobilise une approche qualitative de type territorial articulant analyse documentaire, 

cartographie des parties prenantes, entretiens semi-directifs, observation de terrain et enquête 

auprès des populations et visiteurs. Le cadre analytique associe gouvernance territoriale, place 

branding, identité territoriale et attractivité touristique. Le choix de la commune de Boundiali 

présente un intérêt particulier en raison de la reconnaissance internationale des pratiques liées 

au balafon des communautés sénoufo, de l’existence du Djéguélé Festival et du développement 

récent d’équipements culturels structurants. L’analyse documentaire conduit à considérer le 

patrimoine culturel, les événements, les acteurs locaux et les infrastructures culturelles comme 

des ressources susceptibles de constituer les piliers d’une marque territoriale. Comme résultats, 

l’article montre toutefois que leur transformation en marque touristique cohérente dépend de la 

coordination interinstitutionnelle, de la participation des communautés, de la 

professionnalisation des acteurs et de la capacité à construire un récit territorial partagé. En 
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perspective, l’étude propose enfin un modèle de gouvernance de marque adapté aux territoires 

touristiques émergents. 

Mots-clés : gouvernance multi-acteurs ; mise en marque territoriale ; place branding ; 

destination touristique ; patrimoine culturel ; Boundiali ; Côte d’Ivoire. 

ABSTRACT 

The branding of tourist destinations is no longer solely the responsibility of 

communication policies. It is a process of collectively building the identity, image, and 

attractiveness of a territory. This article looks at the conditions under which multi-stakeholder 

governance can contribute to branding the tourist area of the Boundiali municipality in the 

North-West of Côte d’Ivoire. The study uses a qualitative, territorial approach combining 

document analysis, stakeholder mapping, semi-structured interviews, field observation, and 

surveys of residents and visitors. The analytical framework links territorial governance, place 

branding, territorial identity, and tourist attractiveness. The choice of the Boundiali municipality 

is particularly interesting because of the international recognition of practices related to the 

balafon of the Senoufo communities, the existence of the Djéguélé Festival, and the recent 

development of key cultural facilities. Documentary analysis leads us to consider cultural 

heritage, events, local actors, and cultural infrastructure as resources that could form the pillars 

of a territorial brand. As a result, the article shows, however, that turning them into a coherent 

tourist brand depends on inter-institutional coordination, community involvement, 

professionalization of the actors, and the ability to build a shared territorial narrative. Looking 

ahead, the study finally suggests a brand governance model suited for emerging tourist areas. 

Keywords: multi-stakeholder governance; territorial branding; place branding; tourist 

destination; cultural heritage; Boundiali; Ivory Coast. 
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INTRODUCTION 

Dans un contexte de concurrence croissante entre destinations, les territoires cherchent 

à construire des identités lisibles et différenciantes afin d’attirer les visiteurs, les investisseurs 

et les activités. Le branding territorial s’est ainsi progressivement imposé comme une démarche 

dépassant la simple création d’un logo ou d’un slogan. R. Govers et F. M. Go (2009 ; p. 105) 

l’inscrivent dans une articulation entre l’identité du lieu, l’image projetée, l’offre territoriale, 

l’expérience vécue et l’image perçue. Dans cette perspective, une destination touristique ne peut 

être durablement mise en marque sans coordination entre les acteurs qui produisent, valorisent, 

racontent et expérimentent le territoire. Selon J. Eshuis, E.-H. Klijn et E. Braun (2014 ; p. 155), 

le marketing territorial s’insère dans les processus de gouvernance locale et que la participation 

des citoyens peut contribuer à enrichir la marque et à intégrer les dimensions émotionnelles du 

territoire. La relation entre l’image de marque de la destination et l’attractivité touristique est 

modulée par l’expérience vécue par les visiteurs (A. Elouali et N. Ettahir (2024 ; p. 175)). Cette 

approche renforce la construction de la marque touristique qui est un processus dynamique, 

évolutif et fondamentalement collectif. Elle dépasse les logiques institutionnelles descendantes.  

La confirmation de la marque territoriale n’est pas seulement construite en amont, mais elle se 

nourrit aussi des pratiques, des usages et des interactions sur le terrain. L’attractivité touristique 

d’une destination est fortement conditionnée par la qualité de son image de marque, laquelle 

influence les perceptions, les intentions de visite et les comportements des touristes. 

Le choix de la commune de Boundiali est particulièrement intéressant. La commune se 

situe dans la région de la Bagoué, au Nord-Ouest de la Côte d’Ivoire, dans un espace où les 

ressources culturelles sénoufo constituent un potentiel important de différenciation. Les 

pratiques et les expressions culturelles liées au balafon des communautés sénoufo de Côte 

d’Ivoire, du Mali et du Burkina Faso ont été inscrites par l’UNESCO sur la Liste représentative 

du patrimoine culturel immatériel en 2012. Cette reconnaissance constitue une ressource 

symbolique susceptible d’être intégrée à une stratégie de destination, tout en imposant une 

attention particulière à la sauvegarde, à la transmission et à la participation des communautés. 

À cette ressource patrimoniale s’ajoute le Djéguélé Festival, manifestation culturelle organisée 

à Boundiali autour du balafon. Les informations publiées par les organisateurs indiquent une 

progression de l’événement jusqu’à sa dixième édition en 2026. Le Palais de la Culture de 

Boundiali, inauguré en 2026, renforce cette dynamique en se présentant comme un hub culturel 

du Nord ivoirien. Ces initiatives suggèrent une transformation progressive de ressources 
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culturelles dispersées en éléments d’un récit territorial plus structuré. Cependant, la présence 

de ressources et d’événements ne suffit pas à produire une marque touristique. Une marque 

territoriale suppose une identité construite collectivement, une gouvernance capable d’articuler 

les intérêts parfois divergents des acteurs, une offre touristique cohérente et une communication 

crédible. La question centrale est donc la suivante : dans quelle mesure la gouvernance multi-

acteurs contribue-t-elle à la construction et à la mise en marque du territoire touristique de 

Boundiali ? L’objectif général est d’analyser le rôle de la gouvernance multi-acteurs dans la 

construction de l’identité et de la marque touristique de Boundiali. De manière spécifique, il 

s’agit d’identifier les acteurs et les mécanismes de gouvernance ; d’analyser les ressources et 

symboles mobilisés dans la construction de l’identité touristique ; et d’évaluer les contraintes 

qui limitent la cohérence et l’appropriation de la marque territoriale. L’hypothèse émise pour 

cette étude stipule que la mise en marque de la commune de Boundiali dépend moins de la seule 

disponibilité des ressources touristiques que de la capacité des acteurs à les transformer en une 

proposition territoriale cohérente, partagée et appropriée. 

1. CADRE THEORIQUE ET MÉTHODOLOGIE 

1.1- Cadre théorique et conceptuel 

1.1.1-De la gouvernance territoriale à la gouvernance multi-acteurs 

La gouvernance se présente comme une caractéristique du territoire comme le 

mentionnent Gilly et Perret (2002 ; p. 55) : « la gouvernance territoriale ». En effet, le concept 

de la gouvernance territoriale renvoie à des formes de régulation dans les lesquelles l’action 

publique ne repose plus exclusivement sur l’autorité administrative, mais sur des interactions 

entre institutions, entreprises, associations, communautés et autres parties prenantes. Les 

prémices de réflexion sur la gouvernance territoriale peuvent être restituées dans l’historique 

de la recherche de nouveaux d’organisation et de gestion territoriale, alternatifs aux démarches 

territoriales descendantes classiques. Toutefois, la gouvernance territoriale renvoie ainsi tout 

d’abord à celle du développement local et se situe dans le contexte historique de l’implication 

croissante des acteurs (privés, publics, associatifs) dans les dynamiques de développement, 

dans leur capacité à se mobiliser et à se prendre en charge. Dès lors, la gouvernance territoriale 

entend répondre à ces évolutions organisationnelles, en prenant en compte les enjeux 

économiques et sociaux, formels, en fragmentant et diversifiant les acteurs, en sauvegardant les 

dynamiques et les flexibilités recherchées tout en assurant le respect des dispositifs 

institutionnels (F. Leloup et al., 2005 ; p. 327). Selon Le Galès (1995) cité par C. Jalal et M. 
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Nmili (2020 ; p. 750), la gouvernance territoriale peut être définie comme un processus de 

coordination d’acteurs de groupes sociaux, d’institutions, pour atteindre des buts, discutés et 

définis collectivement. La gouvernance renvoie alors à l’ensemble d’institutions, de réseaux, 

de directives, de réglementations, de normes, d’usages politiques et sociaux, d’acteurs publics 

et privés qui contribuent à la stabilité d’une société et d’un régime politique, à son orientation, 

à la capacité de diriger, de fournir des services et à assurer sa légitimité. 

S’agissant du concept de gouvernance multi-acteur, il est un cadre essentiel pour 

comprendre et gérer des systèmes hybrides dans la relation publique comme privé. Elle désigne 

un mode de gestion des politiques publiques et des projets complexes qui repose sur 

l’articulation entre différents échelons des décisions (local, régional, national, voire 

international) et la coopération entre une diversité d’acteurs publics, privés et citoyens. Alors, 

la gouvernance multi-acteur est définie comme un système de coordination dans lequel 

plusieurs catégories d’acteurs participent à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation 

d’actions territoriales. Elle suppose trois dimensions essentielles : la participation, la 

coordination et la capacité à construire des compromis. Selon C. Jalal et M. Nmili (2020 ; p. 

750), le terme de gouvernance désigne avant tout un mouvement de « décentrement » de la 

prise de décision, avec une multiplication des deux lieux et des acteurs impliqués dans cette 

décision. Il renvoie à la mise en place de nouveaux modes de régulation plus souples, fondés 

sur le partenariat entre différents acteurs. 

Dans le tourisme, cette approche est particulièrement pertinente puisque l’expérience du 

visiteur résulte de la combinaison d’éléments contrôlés par des acteurs différents : patrimoine, 

hébergement, restauration, transport, animation, sécurité, information et communication. 

Pour Boundiali, ces dimensions invitent à dépasser une lecture centrée sur la seule 

mairie ou sur l’administration touristique. 

1.1.2- Mise en marque territoriale et identité de destination 

La compréhension des concepts de mise en marque territoriale et identité de destination 

permet de passer en revue l’approche de certains auteurs issus de diverses disciplines 

scientifiques. 

Le premier concept de mise en marque territoriale ou encore place branding désigne le 

processus stratégique et managérial par lequel un espace géographique (ville, région, pays) 

construit, structure et déploie une identité de marque spécifique (R. Govers et F. M. Go, 2009 ; 

p. 85). Contrairement au simple marketing territorial, elle ne se résume pas à de la promotion 
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publicitaire : elle vise à fédérer les secteurs locaux et à influencer durablement les perceptions 

des publics cibles (investisseurs, touristes, talents). Alors, la marque territoriale doit être 

comprise comme un système de signification et de relations plutôt que comme un signe 

graphique. Selon O. Bourkiza (2022 ; p.1379), le branding territorial se positionne le concept 

de marque territoriale, puissant instrument marketing à la disposition des territoires pour 

s’ériger en marque territoriale d’envergure nationale ou internationale. 

Quant au second concept, l’identité de destination s’inscrit à l’intersection du marketing 

territorial, de la géographie et du management touristique. Contrairement à l’image de la 

destination qui correspond à la perception du public et des visiteurs. L’identité de destination 

renvoie à l’essence même du territoire, c’est-à-dire à l’ensemble des caractéristiques uniques, 

stables et partagées que les acteurs locaux choisissent de projeter. Anholt (2007) développe une 

conception proche de l’identité compétitive, selon laquelle la réputation d’un territoire est liée 

à plusieurs dimensions de son identité et à la cohérence de ses actions. Cette perspective conduit 

à considérer la marque touristique comme le résultat d’une politique territoriale plus large. 

1.1.3- Participation et gouvernance de la marque 

L’appréhension du concept de gouvernance de la marque trouve sa quintessence dans la 

notion de marketing territorial. Celle-ci peut être intégrée aux processus de gouvernance et que 

la participation citoyenne permet de mieux prendre en compte les émotions et les significations 

associées au lieu. Ainsi, le concept de gouvernance de la marque ou brand governance se définit 

comme le cadre stratégique, organisationnel et opérationnel qui encadrent la direction, la 

protection et l’évolution des actifs de marque d’une entreprise. Eshuis, Klijn et Braun (2014) 

soulignent que le marketing territorial peut être intégré aux processus de gouvernance et que la 

participation citoyenne permet de mieux prendre en compte les émotions et les significations 

associées au lieu. Selon A. H. Lemqeddem et D. Chouay (2018 ; p. 269), la marque constitue 

une ressource créatrice de la valeur. Elle permet la mobilisation des acteurs autour d’un projet 

territorial. 

Cette idée est centrale pour Boundiali : une marque construite uniquement par des 

institutions risque de réduire le territoire à quelques images promotionnelles, alors qu’une 

marque co-construite peut davantage refléter les pratiques, les mémoires et les valeurs des 

communautés. 
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1.2- Matériel et méthodologie 

1.2.1- Présentation de l’espace d’étude 

La dénomination Boundiali dériverait de Pitiali ou Pintiali « Tambour séché ou exposé 

au soleil ». C’est à partir d’une interjection émise : « Pintiali ou Pitiali ou encore Pindiou » à la 

vue d’un tambour exposé au soleil, que Ganon Nambaga dénomma ainsi le site, puis plus tard 

après de nombreuses déformations, cela donna « Boundiali » (A. Kamara, 2019 ; p. 126). C’est 

ainsi que cet instrument de musique devint le symbole de l’histoire de Boundiali à telle enseigne 

que le chef de canton en dispose dans sa cour. La commune de Boundiali, chef-lieu de la région 

de la Bagoué, est située dans la moitié Nord-Ouest de la Côte d’Ivoire, entre les parallèles 9°29 

et 9°32 de latitude Nord et 6°27 et 6°29 de longitude Ouest. Elle se subdivise en six (6) grands 

quartiers que sont : Bélé, Fangayogo, Haïdara, Loworo, Nabanga (le noyau de la ville) et 

Tiogona (Figure 1).  

Figure 1 : Localisation de la commune de Boundiali 

 

Cette commune est distante d’Abidjan, la capitale économique, de 660 Km. Le sénoufo 

est la langue parlée mais le malinké reste la langue commerciale. Ces autochtones Sénoufo (S. 

Coulibaly, 1961 ; p. 27), partagent leur territoire avec d’autres peuples comme les Malinké, les 

Dioula et les peulh. Son identité territoriale est fortement associée à la culture sénoufo, 

notamment aux pratiques musicales, dansées et artisanales. Cette population a pour activité 

principale l’agriculture et les petits métiers. Le climat est de type tropical humide. La saison 

sèche part du mois de novembre au mois d’avril. Les mois de décembre et janvier sont les plus 

rudes de l’année avec des pluies inférieures à 5 mm d’eau le mois. Cette période de l’année est 

marquée par l’arrivée de l’harmattan qui est un vent chaud et sec chargé de poussière, d’origine 

continentale et de secteur Nord-Est (M. Eldin, 1971 ; p. 77). La ville de Boundiali n’est pas 

traversée par un cours d’eau majeur. Sa végétation est dominée par des forêts claires sèches et 
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des savanes (savane boisée, arborée et arbustive). Sur le plan géomorphologique, deux 

compartiments : l’un montagneux à l’ouest et l’autre dominé par les plateaux du nord à l’est se 

rencontrent (A.G. Beaudou et R. Sayol, 1980 ; p. 10). Cette rencontre donne lieu à un relief plus 

ou moins accidenté favorable à l’accumulation des eaux de pluies dans les bas-fonds. La 

structure du relief peut aussi être favorable au développement des vecteurs d’activités 

touristiques. Le balafon constitue un marqueur particulièrement puissant puisque l’UNESCO a 

inscrit en 2012 les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés 

sénoufo de Côte d’Ivoire, du Burkina Faso et du Mali sur la Liste représentative du patrimoine 

culturel immatériel. Le Djéguélé Festival constitue une autre ressource majeure de visibilité. 

Selon les informations des organisateurs, l’événement vise la promotion et la valorisation du 

balafon et accueille des artistes et groupes de plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest. Le festival 

associe spectacles, activités culturelles, expositions, gastronomie et conférences, ce qui en fait 

un dispositif de mise en récit du territoire autant qu’un événement culturel. Le Palais de la 

Culture de Boundiali représente une infrastructure récente susceptible de renforcer la 

structuration de cette image. Son site institutionnel le présente comme un espace culturel destiné 

à faire de Boundiali un hub culturel du Nord de la Côte d’Ivoire. L’équipement comprend 

notamment une grande esplanade et des espaces destinés aux manifestations culturelles. Ces 

éléments doivent cependant être analysés empiriquement au regard de leur fréquentation, de 

leur gouvernance et de leur insertion dans l’offre touristique locale. 

1.2.2- Méthodologie  

L’étude adopte une approche mixte à dominante qualitative. Elle combine analyse 

documentaire, entretiens semi-directifs, observation directe et enquête par questionnaire. Ce 

choix se justifie par la nature du problème : comprendre la gouvernance suppose d’identifier 

les relations entre acteurs, tandis que l’étude de la marque nécessite d’apprécier les perceptions 

de l’identité et de l’image de la destination. 

Cette étude s’inscrit dans une approche qualitative de type géographique et territoriale 

qui vise à analyser les dynamiques de gouvernance multi-acteurs à l’œuvre dans le processus 

de mise en marque du territoire touristique de la commune de Boundiali. Le choix de cette 

approche se justifie par la volonté de comprendre les logiques d’acteurs, les interactions sociales 

et institutionnelles, ainsi que les représentations territoriales qui structurent la construction de 

l’image touristique locale. La collecte des données repose sur une combinaison de sources 

primaires et secondaires, dans une logique de triangulation méthodologique. L’analyse 
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documentaire a été conduite à partir de documents de politiques publiques (stratégies nationales 

et locales du tourisme, plans communaux de développement), de rapports institutionnels relatifs 

à la gouvernance touristique et au développement durable, ainsi que de travaux scientifiques 

portant sur le branding territorial, la gouvernance des destinations touristiques et la valorisation 

du patrimoine culturel. Cette analyse a permis de situer le cas de Boundiali dans un cadre 

théorique et institutionnel plus large. Les données primaires ont été obtenues à partir d’enquêtes 

de terrain menées auprès d’un échantillon raisonné d’acteurs clés du tourisme local. Ces acteurs, 

incluant les autorités communales, les services déconcentrés de l’État en charge du tourisme et 

de la culture, les chefferies traditionnelles, les leaders culturels impliqués dans l’organisation 

du Djéguélé Festival, les responsables d’association, ainsi que quelques opérateurs privés du 

secteur touristique ont été soumis à des entretiens semi-directifs. Les entretiens ont porté sur 

les rôles et responsabilités des acteurs, leurs perceptions du potentiel touristique de Boundiali, 

les modalités de coordination existantes et les obstacles à une gouvernance concertée. Par 

ailleurs, des observations directes ont été réalisées lors d’événements culturels majeurs, 

notamment le Djéguélé Festival, afin d’appréhender in situ les pratiques culturelles, les formes 

de participation communautaire et les interactions entre acteurs institutionnels et culturels. Ces 

observations ont permis de compléter les discours recueillis lors des entretiens et d’analyser les 

écarts entre les stratégies affichées et les pratiques effectives. Le traitement des données s’est 

appuyé sur une analyse thématique des entretiens et des notes d’observation, permettant 

d’identifier les catégories d’acteurs, les formes de gouvernance et les dynamiques de 

coopération ou de conflit. Une cartographie et une analyse des jeux d’acteurs ont été réalisées 

afin de mettre en évidence les rapports de pouvoir, les niveaux d’implication et leurs effets sur 

la mise en marque du territoire touristique de Boundiali. 

2. RÉSULTATS 

2.1. Ressources culturelles de la mise en marque touristique du territoire communal de 

Boundiali 

Les ressources culturelles de la commune de Boundiali disposent d’un potentiel 

patrimonial élevé susceptible de constituer le socle d’une construction de marque touristique 

territoriale cohérente et différenciée. Située dans l’aire culturelle sénoufo, Boundiali rassemble 

des pratiques, des savoirs et des manifestations culturelles qui participent à la construction 

d’une forte identité territoriale, mais pas encore suffisamment valorisée dans une perspective 

touristique structurée (Figure 2). 
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Figure 2 : Ressources culturelles à fort potentiel touristique dans la commune de 

Boundiali 

 

Source : Nos enquêtes de terrain, Mai 2026 

La Figure 1 met en évidence la richesse et la diversité des ressources culturelles à fort 

potentiel touristique de la commune de Boundiali. Ces ressources s’articulent autour des 

pratiques culturelles fortement identitaires notamment le Djéguélé Festival, les danses sénoufo, 

les rites initiatiques du Poro, l’artisanat local et le balafon sénoufo inscrit au patrimoine culturel 

immatériel de l’humanité par l’UNESCO. 

L’organisation du schéma autour d’un noyau central souligne le rôle structurant de ces 

éléments dans la construction de l’identité territoriale. Toutefois, leur représentation sous forme 

d’éléments juxtaposés révèle également une faible intégration stratégique entre les différentes 

ressources, traduisant une exploitation encore fragmentée du potentiel culturel dans une 

perspective de mise en marque touristique. L’inventaire analytique des ressources culturelles 

révèle en premier lieu le rôle central des événements culturels, au premier rang desquels figure 

le Djéguélé Festival. Cette manifestation constitue un moment privilégié de célébration de la 

culture sénoufo, mobilisant les danses traditionnelles, les masques, la musique et les rituels 

symboliques. Au-delà de sa dimension festive, le Djéguélé Festival joue une fonction sociale et 

éducative majeure, en favorisant la transmission intergénérationnelle des savoirs, 

l’apprentissage des jeunes et la valorisation des identités locales. Il représente ainsi une 

ressource à forte valeur identitaire et touristique, susceptible de structurer une image de marque 

fondée sur l’authenticité culturelle et l’expérience vécue. À ces événements s’ajoutent des 

pratiques culturelles structurantes, telles que les rites initiatiques du Poro, les cérémonies du 

N’Goron, ainsi que les danses et masques traditionnels. Ces pratiques, bien que centrales dans 

l’organisation sociale sénoufo restent largement marginalisées dans les stratégies touristiques 
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locales. Leur forte charge symbolique et spirituelle pose néanmoins la question de leur 

intégration dans une offre touristique respectueuse des normes culturelles et des sensibilités 

communautaires. Cette tension entre potentiel touristique et exigences culturelles constitue un 

enjeu majeur de la mise en marque du territoire (Planche 1). 

Planche 1 : Prestations de balafon à Boundiali 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Aperçu du balafon patrimoine immatériel de l’UNESCO 

Source : Nos enquêtes de terrain, Mai 2026 

La présence du balafon, instrument emblématique inscrit au patrimoine culturel 

immatériel de l’humanité par l’UNESCO, confère à Boundiali et plus largement au nord de la 

Côte d’Ivoire une reconnaissance internationale significative. Le balafon ne se limite pas à un 

objet musical, mais s’inscrit dans un système culturel complexe associant savoir-faire 

artisanaux, pratiques rituelles et expressions artistiques. L’existence d’un corridor écologique 

de bois de vène, ressource essentielle à la fabrication de l’instrument, renforce la dimension 

territoriale et environnementale de ce patrimoine. Ce lien entre culture et environnement offre 

des opportunités de mise en marque intégrée, articulant patrimoine culturel, durabilité 

écologique et développement local. 

La répartition spatiale des ressources culturelles est illustrée par la carte de localisation 

des espaces culturels. Elle montre une concentration des sites et pratiques patrimoniales aux 

environs et dans la commune de Boundiali, mais également une dispersion qui rend leur 

                                             

1. Une exécution de danse N’goron 2. Le boloye en action 
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lisibilité touristique. L’absence de circuits culturels structurés et de signalétique adaptée limite 

la capacité des visiteurs potentiels à appréhender la richesse et la diversité du patrimoine local. 

Cette fragmentation spatiale constitue un frein à la construction d’une image touristique 

cohérente et identifiable. La typologie des ressources culturelles selon leur potentiel de 

branding met en relief une hiérarchisation des patrimoines en fonction de leur valeur identitaire, 

de leur attractivité touristique et de leur degré de valorisation actuelle. Les événements culturels 

majeurs, tels que le Djéguélé Festival, présentent un potentiel de branding élevé, en raison de 

leur visibilité, de leur régularité et de leur capacité à mobiliser différents acteurs. À l’inverse, 

certaines pratiques rituelles et danses traditionnelles, bien que riches sur le plan symbolique, 

présentent un potentiel touristique plus restreint à court terme, en raison de contraintes 

culturelles, logistiques et éthiques.  

Les photographies illustrant les pratiques culturelles révèlent la richesse esthétique, la 

diversité des expressions culturelles et l’ancrage territorial des manifestations sénoufo. Elles 

participent à la construction d’un récit visuel du territoire, élément fondamental de toute 

stratégie de mise en marque touristique. Toutefois, l’exploitation de ces supports reste 

embryonnaire au niveau local, tant dans les outils de communication institutionnels que dans 

les initiatives privées. L’analyse met également en évidence une faible structuration de la chaîne 

de valeur touristique autour des ressources culturelles. Les activités culturelles sont 

majoritairement organisées de manière ponctuelle, sans réelle articulation avec des services 

touristiques complémentaires tels que l’hébergement, la restauration, le guidage ou la médiation 

culturelle. Cette situation limite la capacité du territoire à transformer son capital culturel en 

produit touristique intégré et économiquement viable. De même, Boundiali dispose d’un capital 

culturel exceptionnel caractérisé par une forte identité sénoufo. Ce capital a valu une 

reconnaissance patrimoniale avec de riches pratiques culturelles au niveau international. 

Toutefois, ce potentiel demeure sous-exploité en raison de l’absence d’une stratégie structurée 

de mise en marque, de la fragmentation des ressources et de la faible coordination entre acteurs. 

Ces constats soulignent que la valorisation touristique du patrimoine culturel de Boundiali ne 

peut être envisagée indépendamment des mécanismes de gouvernance territoriale. 

2.2. Parties prenantes de la gouvernance territoriale du tourisme à Boundiali 

Les parties prenantes impliquées sont une multiplicité d’acteurs dans le tourisme à 

Boundiali. Cette multiplicité comprend à la fois des institutions publiques, des leaders 
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traditionnels et des associations communautaires, ainsi que des opérateurs privés dans le rapport 

de partenariat public/privé. Chacun de ces acteurs joue un rôle déterminant dans la construction 

du branding touristique territorial. Cependant, leurs interactions restent souvent informelles et 

insuffisamment structurées pour assurer une gouvernance cohérente (Figure 3). 

Figure 3 : Cartographie des acteurs du branding touristique de la Commune de Boundiali 

 

Source : Nos enquêtes de terrain, Mai 2026 

La Figure 3 illustre la configuration des acteurs impliqués dans la gouvernance 

touristique à Boundiali et les relations qu’ils entretiennent autour d’un centre décisionnel 

représenté par les instances locales de gouvernance touristique. La mairie et les chefferies 

traditionnelles apparaissent comme des acteurs pivots, en raison de leur légitimité 

institutionnelle et socio-culturelle. Les services déconcentrés (l’Etat), les opérateurs 

touristiques et les communautés locales ainsi que les partenaires externes s’articulent autour de 

ce noyau, avec des niveaux d’interaction inégaux. Cette structuration traduit l’omniprésence 

des autorités publiques issue des prérogatives de l’Etat dans une gouvernance verticale. Ces 

autorités ont pour missions de coordonner, assister et vérifier les mécanismes de coordination 

horizontale et de concertation multi-acteurs qui demeurent limités. L’absence d’un organe 

formel de pilotage partagé contribue à la dispersion des initiatives et à l’absence d’une vision 

commune de la marque territoriale. Les acteurs institutionnels, notamment la mairie et le conseil 

municipal, ainsi que les services déconcentrés de l’État, tels que les Directions Départementales 

du Tourisme et Régionales de la Culture et de la Francophonie, sont chargés de définir les 

orientations stratégiques et d’allouer les ressources nécessaires. Leur rôle est central dans la 

planification et la régulation, mais leurs initiatives se réduisent souvent à des projets ponctuels, 

sans vision intégrée de la destination touristique. Les chefferies traditionnelles et les leaders 
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culturels, incluant les responsables du Poro et les maîtres de cérémonies, détiennent un pouvoir 

symbolique majeur, garantissant la légitimité culturelle des événements et des pratiques 

patrimoniales. Leur engagement conditionne la réussite des initiatives de mise en marque, mais 

leur autorité, non codifiée, complique la coordination avec les autorités institutionnelles. Les 

associations locales jouent un rôle de médiation entre les communautés et les acteurs 

institutionnels, en favorisant la promotion des activités culturelles et le soutien aux festivals. 

Elles participent également à la formation des jeunes et à la valorisation du patrimoine culturel, 

mais leur action dépend largement de financements externes et reste ponctuelle. Les opérateurs 

privés, comprenant hôteliers, restaurateurs, guides et artisans, contribuent à la valorisation 

économique des ressources culturelles. Leur implication est surtout orientée vers la création 

d’offres touristiques attractives, parfois sans alignement avec les objectifs institutionnels ou 

culturels. 

L’étude des relations de pouvoir entre ces acteurs révèle un système à plusieurs niveaux 

où s’entrelacent logiques formelles et informelles. Les autorités communales disposent du 

pouvoir décisionnel et financier, mais doivent obtenir l’adhésion des chefferies traditionnelles 

et des communautés pour assurer la légitimité de leurs actions. Les leaders culturels détiennent 

un pouvoir symbolique élevé, conditionnant la participation et l’adhésion des populations 

locales. Les associations et acteurs privés exercent un pouvoir opérationnel important, mais leur 

influence sur la stratégie globale demeure limitée. Ces interactions produisent à la fois des 

tensions, lorsque les logiques économiques entrent en conflit avec les normes culturelles, et des 

convergences, notamment lors des festivals et événements culturels, véritables espaces de 

coopération informelle. Le fonctionnement actuel de la gouvernance touristique à Boundiali 

repose sur une configuration hybride combinant structures institutionnelles et instances 

traditionnelles. Au sommet, la mairie et le conseil municipal définissent les orientations et 

mobilisent les ressources. Les services régionaux de tourisme jouent un rôle de relais technique 

et d’accompagnement méthodologique. À l’échelle locale, les chefferies et associations 

assurent la mise en œuvre culturelle et la mobilisation communautaire, tandis que les opérateurs 

privés participent à la valorisation économique des activités touristiques. Cette organisation 

traduit une gouvernance multipartite, mais la coordination reste partielle : les instances 

consultatives existantes sont rarement systématiques et la communication entre acteurs 

institutionnels et traditionnels reste majoritairement informelle. 
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L’analyse des forces et limites des acteurs met en évidence des atouts majeurs, tels qu’un 

capital culturel élevé, une légitimité forte des acteurs traditionnels et communautaires, ainsi que 

la présence d’acteurs privés prêts à investir. Cependant, des limites persistent, notamment 

l’absence de planification intégrée, la faiblesse des ressources financières, des tensions entre 

objectifs économiques et exigences culturelles, ainsi que la faible formalisation des mécanismes 

de concertation multi-acteurs. La réussite de la mise en marque touristique dépend donc de la 

capacité à coordonner ces acteurs, à formaliser les rôles et à instaurer des mécanismes de 

coopération durable. Ces résultats soulignent que la gouvernance touristique à Boundiali repose 

sur une architecture multi-acteurs complexe, où coexistent des logiques institutionnelles, 

culturelles et économiques. La valorisation des ressources culturelles est indissociable de la 

capacité à coordonner les acteurs et à créer un processus de mise en marque cohérent et durable. 

3.3. Fonctionnement de la gouvernance multi-acteurs et effets sur le branding territorial 

à Boundiali 

Le fonctionnement réel de la gouvernance touristique montre que la commune de 

Boundiali dispose d’une multiplicité d’acteurs institutionnels, culturels, associatifs et privés, la 

coordination entre eux reste fragmentée et informelle. Au niveau des acteurs institutionnels, la 

mairie et les services déconcentrés élaborent des programmes triennaux à travers la 

planification stratégique en matière d’une gouvernance participative impliquant les chefferies 

traditionnelles, les associations locales et les opérateurs. Pendant, il n’en demeure pas moins de 

l’inexistence de véritable synergie entre la multiplicité d’acteurs institutionnels, culturels, 

associatifs et privés. Cette situation engendre un décalage entre les objectifs institutionnels et 

la mise en valeur effective des ressources culturelles. Les modalités de coordination observées 

reposent majoritairement sur des échanges ponctuels lors des événements culturels et des 

festivals, tels que le Djéguélé Festival. Ces occasions constituent les principaux espaces de 

concertation entre acteurs. Cependant, en dehors de ces événements, les initiatives restent 

dispersées, et l’absence de structures formelles de coordination limite l’efficacité de la 

gouvernance multi-acteurs. Les réunions consultatives existantes sont souvent organisées de 

manière ad hoc et sans suivi systématique, ce qui réduit la capacité à planifier des actions sur 

le long terme et à renforcer la visibilité touristique de la commune. La place des communautés 

locales dans ce dispositif est paradoxale. D’une part, elles sont centrales dans la production 

culturelle et la transmission des savoirs traditionnels ; d’autre part, leur participation aux 

décisions stratégiques reste marginale. Les jeunes, artisans et habitants des villages sont 
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mobilisés pour les festivités et la gestion des sites culturels, mais ils n’interviennent pas 

directement dans la définition des orientations du branding territorial. Cette faible participation 

des communautés locales constitue une limite importante à l’appropriation locale et à la 

durabilité des initiatives touristiques (Figure 4). 

Figure 4 : Niveau d’implication des acteurs dans le branding touristique de la commune 

de Boundiali 

 

Source : Nos enquêtes de terrain, Juin 2026 

La Figure 4 met en évidence une implication différenciée des acteurs dans le processus 

de gouvernance et de mise en marque touristique de la commune de Boundiali. Les chefferies 

traditionnelles, les leaders culturels et la mairie présentent un niveau d’implication élevé. Ces 

acteurs incarnent les ambitions sociales de leurs administrés. Cela leur confère la légitimité 

sociale en tant que garant des us et coutumes et des prérogatives en matière de valorisation et 

de promotion des activités culturelles et touristiques qui sont transférées. Ainsi, ils investissent 

de la tenue des événements socio-culturels ou des activités socio-récréatives comme le Djéguélé 

Festival. Ces acteurs constituent le socle identitaire de la destination. Les services de l’État, les 

associations locales, les opérateurs touristiques et les communautés locales affichent une 

implication moyenne. Bien que présents dans l’animation culturelle et l’organisation logistique, 

leur participation reste majoritairement opérationnelle et peu stratégique, traduisant une 

gouvernance encore peu formalisée. Les partenaires externes apparaissent comme les acteurs 
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les moins impliqués. Cette faible mobilisation limite la visibilité nationale et internationale de 

Boundiali et freine l’accès aux financements, à l’ingénierie touristique et aux réseaux de 

promotion. 

Les limites actuelles de la gouvernance multi-acteurs se manifestent également par 

l’absence d’instruments formalisés de suivi et d’évaluation. Les indicateurs de performance des 

initiatives touristiques restent insuffisamment développés, et aucun mécanisme clair ne permet 

de mesurer l’impact des actions sur l’image touristique de Boundiali. Par ailleurs, certaines 

logiques économiques, portées par les opérateurs privés, peuvent entrer en conflit avec la 

préservation du patrimoine culturel et naturel, ce qui crée des tensions et des risques de 

folklorisation des pratiques traditionnelles. L’impact sur l’image touristique de Boundiali 

apparaît donc ambivalent. D’une part, les événements culturels et festivals génèrent une 

attractivité locale et régionale, renforçant l’identité sénoufo de la commune. D’autre part, 

l’absence de coordination stratégique et de communication structurée limite la visibilité 

nationale et internationale de Boundiali. Les initiatives restent perçues comme ponctuelles, 

dispersées et parfois incohérentes, ce qui affaiblit la construction d’une marque territoriale forte 

et durable. En conclusion, le fonctionnement de la gouvernance multi-acteurs à Boundiali 

montre que la richesse culturelle seule ne suffit pas à construire une marque territoriale efficace. 

La réussite dépend de la mise en place de mécanismes formels de coordination, de la 

participation active des communautés locales et de la conciliation entre intérêts économiques 

et préservation culturelle. Ces résultats constituent une base pour l’élaboration d’un modèle de 

gouvernance intégré, capable de renforcer la visibilité touristique, l’appropriation locale et la 

durabilité culturelle. 

2.4. Impacts et enjeux du branding touristique à Boundiali 

L’analyse des effets de la mise en marque territoriale à Boundiali révèle que le branding 

touristique exerce un impact à la fois symbolique, économique et socioculturel. Sur le plan 

symbolique, les initiatives de valorisation des ressources culturelles, notamment le Djéguélé 

Festival, les danses sénoufo et le patrimoine musical (balafon), renforcent l’identité culturelle 

de la commune. Ces événements sont perçus comme la fierté chez le peuple sénoufo. Cela 

contribue à la cohésion sociale et à l’appropriation culturelle gage de la mise en tourisme des 

valeurs identitaires locales. Au niveau économique, le branding territorial commence à générer 

des retombées mesurables. Les opérateurs privés (hôtels, restaurants, artisans, guides) 

bénéficient de l’afflux de visiteurs lors des festivals et manifestations culturelles, ce qui stimule 
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la création de revenus locaux. Cependant, ces impacts restent limités et concentrés sur certaines 

périodes de l’année, en raison de l’absence d’une stratégie globale et continue de promotion 

touristique. Le potentiel de développement économique reste donc largement sous-exploité en 

dépit de la richesse culturelle de la commune. Au niveau socioculturel, la valorisation du 

patrimoine contribue à la préservation des pratiques traditionnelles, mais expose aussi certaines 

formes de culture à une folklorisation. Les danses, masques et rituels sont parfois adaptés ou 

simplifiés pour le public touristique, ce qui peut entraîner une perte de sens et d’authenticité. 

Cet enjeu souligne la nécessité d’un équilibre entre attractivité touristique et préservation 

culturelle, que seules des instances de gouvernance multi-acteurs formalisées peuvent garantir. 

Les impacts environnementaux et territoriaux sont également à considérer. Le corridor 

écologique du bois de vène, lié au patrimoine immatériel du balafon, constitue un élément clé 

de durabilité. Sa préservation est essentielle pour garantir la continuité des pratiques culturelles 

et pour offrir un cadre attractif aux visiteurs. Néanmoins, le développement touristique non 

planifié pourrait menacer ces espaces, notamment si des infrastructures ou activités 

économiques s’implantent sans coordination avec les acteurs locaux. Par ailleurs, le branding 

touristique pose des enjeux de gouvernance et de participation. Les initiatives actuelles révèlent 

que l’absence de mécanismes de concertation structurés limite l’implication des communautés 

et des acteurs intermédiaires. La création d’un cadre de gouvernance intégrée, articulant acteurs 

institutionnels, traditionnels, associatifs et privés, apparaît indispensable pour renforcer la 

cohérence de la marque, assurer la durabilité culturelle et maximiser les retombées 

économiques (Figure 5). 

Figure 5 : Processus de mise en marque touristique multi-acteurs de Boundiali 

 

Source : Nos enquêtes de terrain, juin 2026 

La Figure 5 illustre de manière synthétique le fonctionnement du processus de mise en 

marque du produit touristique à l’échelle territoriale, en mettant l’accent sur l’articulation entre 
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acteurs, mécanismes d’action et effets attendus. Il met en évidence une logique systémique dans 

laquelle la stratégie de mise en marque occupe une position centrale. En amont, quatre 

catégories d’acteurs structurants alimentent et orientent la stratégie de mise en marque. Les 

institutions locales assurent le cadrage politique, institutionnel et réglementaire, garantissant la 

légitimité et la continuité de l’action publique. Les chefferies traditionnelles jouent un rôle 

fondamental dans la préservation de l’identité culturelle, la médiation sociale et l’acceptabilité 

locale des projets touristiques. Les associations communautaires, quant à elles, incarnent la 

participation citoyenne et favorisent l’appropriation sociale du processus de branding. Enfin, 

les opérateurs partenaires apportent une expertise technique, des capacités d’investissement et 

une ouverture vers les marchés touristiques. Au centre du dispositif, la stratégie de mise en 

marque agit comme un espace de convergence où se construisent une vision commune du 

territoire et un récit touristique partagé. Cette stratégie se décline ensuite à travers trois leviers 

opérationnels complémentaires. La coordination permet d’aligner les actions des différents 

acteurs et d’éviter la dispersion des initiatives. La participation renforce l’inclusion des 

communautés locales et consolide la légitimité sociale du produit touristique. La promotion 

assure la diffusion de l’image territoriale et la valorisation des ressources culturelles et 

événementielles. En aval, le schéma met en évidence deux niveaux de résultats. D’une part, une 

amélioration de la visibilité du territoire, traduite par le développement du tourisme culturel, la 

mise en valeur des événements locaux et le renforcement de l’identité territoriale. D’autre part, 

des impacts concrets se manifestent sous forme de retombées économiques locales et de 

valorisation durable du patrimoine culturel. L’ensemble confirme que la mise en marque 

touristique constitue un levier de développement territorial lorsqu’elle repose sur une 

gouvernance inclusive et cohérente. En somme, le branding territorial à Boundiali a un impact 

positif sur l’identité, l’économie locale et la visibilité culturelle, mais il demeure fragile. Les 

limites actuelles concernent la durabilité, la participation locale et la planification stratégique. 

Ces constats préparent la discussion et permettent de proposer des recommandations 

opérationnelles pour une gouvernance multi-acteurs efficace et un branding territorial durable. 
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3. DISCUSSION 

La discussion de cet article s’articule autour des centres d’intérêt dont sous-tend 

l’aboutissement de la réflexion sur la gouvernance multi-acteurs et mise en marque du territoire 

touristique : cas de la commune de Boundiali au Nord de la Côte d’Ivoire. 

3.1. Gouvernance multi-acteurs et cohérence de la marque territoriale 

La gouvernance multi-acteurs est un facteur déterminant pour la construction d’une 

marque territoriale cohérente. À Boundiali, les résultats montrent une forte multiplicité 

d’acteurs (institutionnels, culturels, associatifs et privés) chacun disposant de rôles et pouvoirs 

distincts. Cette pluralité, tout en constituant une richesse pour la diversité des initiatives, crée 

également un risque de fragmentation stratégique, comme l’ont souligné Eshuis, Klijn et Braun 

(2014 ; p. 75) pour les politiques de marketing territorial participatif. Le niveau d’implication 

réel des acteurs, illustré par le Graphique 1, met en évidence que certaines parties prenantes 

clés, telles que les communautés locales et associations, participent à la mise en œuvre mais ont 

un pouvoir limité dans la définition des orientations. Cette situation rappelle les observations 

de K. S. Agbokanzoab et al. (2022 ; p. 99) sur les tensions et convergences dans la gouvernance 

touristique : un déséquilibre entre pouvoir décisionnel et pouvoir symbolique peut réduire 

l’efficacité globale d’un projet de branding. À Boundiali, la mairie et les services de l’État 

disposent d’un pouvoir décisionnel élevé, mais leur action dépend largement de l’adhésion des 

chefferies et leaders culturels. Cette interaction, bien qu’informelle, est cruciale pour garantir 

la légitimité culturelle des initiatives. L’absence de mécanismes formalisés de coordination 

limite toutefois la planification à long terme et la construction d’une image touristique durable. 

La figure relative à la cartographie des acteurs illustre les interactions complexes et les flux de 

communication. Sa lecture a montré que les opérateurs privés et organisateurs de festivals 

apportent une dimension économique, mais leur participation non coordonnée peut parfois 

entrer en contradiction avec les objectifs institutionnels. Ce constat rejoint les analyses de B. 

Debarbieux (2012 ; p.84) et B. Pecqueur (2009 ; p. 45), qui montrent que la gouvernance 

territoriale repose sur la capacité à articuler des logiques hétérogènes dans un projet commun. 

À Boundiali, l’absence d’instance formelle de coordination se traduit par une marque 

territoriale encore fragile, où chaque initiative est ponctuelle et dispersée. Le concept de 

cohérence de la marque, tel que développé par R. Govers et F. M. Go (2009 ; p. 77), implique 

une convergence des valeurs identitaires, des messages promotionnels et des expériences 

touristiques. Les résultats montrent que Boundiali possède un capital culturel fort, mais que la 
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cohérence de la marque n’est pas encore assurée, en raison d’une articulation insuffisante entre 

acteurs et d’un manque de planification stratégique. L’organigramme de la gouvernance locale 

met en évidence cette architecture multipartite, mais illustre également les zones de faiblesse 

en termes de suivi, de communication et de définition d’objectifs communs. En conséquence, 

la réussite de la marque territoriale dépendra de la mise en place de mécanismes de coordination 

formalisés, de la clarification des rôles et responsabilités, et de l’alignement des intérêts des 

acteurs. La gouvernance participative et la collaboration intersectorielle sont essentielles pour 

transformer la richesse culturelle de Boundiali en un branding territorial durable, capable 

d’attirer visiteurs et investisseurs tout en respectant les dynamiques locales. 

3.2. Participation locale, durabilité culturelle et enjeux de folklorisation 

La mise en marque territoriale de Boundiali repose sur un capital culturel sénoufo 

considérable, incluant le Djéguélé Festival, les rituels Poro, les danses et le patrimoine musical 

associé au balafon. Les résultats montrent que ces ressources sont au cœur du branding 

touristique, mais leur valorisation pose plusieurs enjeux de durabilité et de participation locale. 

La participation des communautés est essentielle non seulement pour la transmission des 

savoirs, mais aussi pour garantir l’authenticité et la continuité des pratiques culturelles 

(UNWTO, 2018 ; p.33). Ces communautés locales participent activement aux événements, à la 

mobilisation des jeunes et à la gestion des sites, mais leur rôle décisionnel reste limité. Cette 

situation reflète un déséquilibre classique entre acteurs institutionnels et bénéficiaires directs, 

identifié dans les études sur le tourisme communautaire en Afrique de l’Ouest (A. Elouali et N. 

Ettahir, 2024 ; p.). Les jeunes, artisans et leaders communautaires sont mobilisés sur le terrain, 

mais la planification et la définition de la marque restent majoritairement entre les mains des 

autorités et des services techniques. 

La valorisation touristique du patrimoine culturel pose également le problème de la 

folklorisation. La simplification ou l’adaptation des danses, rituels et festivals pour le public 

touristique peut entraîner une perte de sens et d’authenticité, ce qui constitue un risque pour la 

durabilité culturelle. P. Marcotte et al. (2011 ; p. 79-84) soulignent que le branding et les labels 

touristiques doivent être conçus en respectant l’intégrité des pratiques culturelles pour éviter la 

marchandisation excessive. À Boundiali, ce risque est accentué par l’absence de mécanismes 

de régulation et de coordination multi-acteurs, ce qui rend nécessaire la mise en place d’outils 

de gouvernance participative et d’encadrement culturel. En parallèle, le branding touristique 

génère des retombées économiques limitées mais significatives pour les opérateurs privés et les 
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communautés. Hôtels, restaurants et artisans bénéficient d’un afflux de visiteurs lors des 

festivals, mais ces effets restent concentrés dans le temps et spatialement dispersés. La 

valorisation durable de ces ressources nécessite une planification continue et une structuration 

de l’offre touristique, ainsi qu’une intégration des communautés dans le processus de décision 

pour garantir l’appropriation locale et la redistribution équitable des bénéfices. Enfin, la 

préservation environnementale des espaces liés au patrimoine, comme le corridor du bois de 

vène, est essentielle pour la durabilité des pratiques culturelles et touristiques. Les enjeux sont 

multiples : protéger le capital naturel tout en renforçant la visibilité et l’attractivité touristique. 

L’expérience de Boundiali illustre l’importance de l’intégration des dimensions culturelle, 

sociale et environnementale dans les stratégies de branding territorial, conformément aux 

recommandations de l’UNWTO (2018 ; p. 56). En somme, la participation locale, la 

préservation culturelle et la planification durable constituent les conditions nécessaires à un 

branding touristique réussi. La gouvernance multi-acteurs doit articuler intérêts économiques, 

respect des traditions et implication communautaire pour construire une marque territoriale 

cohérente et durable, capable de valoriser pleinement le patrimoine culturel de Boundiali tout 

en renforçant l’attractivité touristique. 

CONCLUSION  

Cette étude montre l’intérêt d’analyser la mise en marque de la commune de Boundiali 

à partir de la gouvernance multi-acteurs. La richesse patrimoniale, la reconnaissance 

internationale du balafon, le Djéguélé Festival et les nouvelles infrastructures culturelles offrent 

des ressources importantes pour construire une destination différenciée. Toutefois, ces 

ressources ne deviennent une marque touristique que lorsqu’elles sont articulées dans une 

identité cohérente, une offre accessible, une expérience crédible et une communication 

partagée. L’apport principal du modèle proposé est de déplacer l’analyse du branding d’une 

logique strictement promotionnelle vers une logique de gouvernance territoriale. La réussite de 

la marque touristique de Boundiali dépendrait ainsi de la capacité des acteurs à coopérer, des 

communautés à s’approprier le récit territorial et des institutions à assurer une coordination 

durable. En perspective, cette étude doit s’étendre à d’autres territoires afin d’analyser le 

mécanisme de la gouvernance multi-acteurs dans la mise en marque pour le positionnement 

territorial d’une destination émergente. 
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